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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code des transports 

Troisième partie : Transport routier  
Livre Ier : Le transport routier de personnes  
Titre II : Les transports publics particuliers  
Chapitre Ier : Les taxis  
Section 3 : Activité de conducteur de taxi  

- Article L 3121-10 

Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 7 

L'exercice de l'activité de conducteur de taxi est subordonné à la délivrance d'une carte professionnelle par 
l'autorité administrative. Il est incompatible avec l'exercice de l'activité de conducteur de voiture de transport 
avec chauffeur. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence 
routière 

- Article 28 

La loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à l'accès à l'activité de conducteur et à la profession d'exploitant de 
taxi est ainsi modifiée : 
1° Après l'article 2, il est inséré un article 2 bis ainsi rédigé : 
« Art. 2 bis. - L'exercice de l'activité de conducteur de taxi nécessite d'être titulaire d'une carte professionnelle 
délivrée par le préfet. 
« Le préfet peut, en cas de violation par le conducteur de la réglementation applicable à la profession, lui donner 
un avertissement ou procéder au retrait temporaire ou définitif de sa carte professionnelle. » ; 
2° Après l'article 6, il est inséré un article 6 bis ainsi rédigé : 
« Art. 6 bis. - L'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation de stationnement peut, lorsque 
celle-ci n'est pas exploitée de façon effective ou continue, ou en cas de violation grave ou répétée par son 
titulaire de son contenu ou de la réglementation applicable à la profession, lui donner un avertissement ou 
procéder au retrait temporaire ou définitif de son autorisation de stationnement. » ; 
3° Après l'article 7, il est inséré un article 7 bis ainsi rédigé : 
« Art. 7 bis. - Les pouvoirs dévolus au préfet par la présente loi sont exercés par le préfet de police dans la zone 
définie pour l'exercice des attributions énumérées à l'article 1er de la loi du 13 mars 1937 ayant pour objet 
l'organisation de l'industrie du taxi. » 
 
 

2. Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports 

- Article 1  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code des transports. 
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Troisième partie : Transport routier  
Livre Ier : Le transport routier de personnes  
Titre II : Les transports publics particuliers  
Chapitre Ier : Les taxis  
Section 3 : Activité de conducteur de taxi  

- Article L 3121-10 

L'exercice de l'activité de conducteur de taxi est subordonné à la délivrance d'une carte professionnelle par 
l'autorité administrative. 
 
 

3. Loi n° 2012-375 du 19 mars 2012 relative à l'organisation du service et à 
l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien de 
passagers et à diverses dispositions dans le domaine des transports 

- Article 1 

I. ― L'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie législative du code des transports est 
ratifiée. 
II. ― L'ordonnance n° 2011-204 du 24 février 2011 relative au code des transports est ratifiée. 
 
 

4. Loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de 
transport avec chauffeur 

- Article 7 

L'article L. 3121-10 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Il est incompatible avec l'exercice de l'activité de conducteur de voiture de transport avec chauffeur. » 
 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code de commerce  

LIVRE VIII : De quelques professions réglementées.  
TITRE Ier : Des administrateurs judiciaires, mandataires judiciaires et experts en diagnostic 
d'entreprise.  
Chapitre Ier : Des administrateurs judiciaires.  
Section 1 : De la mission, des conditions d'accès et d'exercice et des incompatibilités.  
Sous-section 4 : Des incompatibilités.  

- Article L. 811-10 

Modifié par ORDONNANCE n° 2015-1024 du 20 août 2015 - art. 4  

La qualité d'administrateur judiciaire inscrit sur la liste est incompatible avec l'exercice de toute autre 
profession, à l'exception de celle d'avocat.  
Elle est, par ailleurs, incompatible avec :  
1° Toutes les activités à caractère commercial, qu'elles soient exercées directement ou par personne interposée ;  

5 
 



2° La qualité d'associé dans une société en nom collectif, d'associé commandité dans une société en commandite 
simple ou par actions, de gérant d'une société à responsabilité limitée, de président du conseil d'administration, 
membre du directoire, directeur général ou directeur général délégué d'une société anonyme, de président ou de 
dirigeant d'une société par actions simplifiée, de membre du conseil de surveillance ou d'administrateur d'une 
société commerciale, de gérant d'une société civile, à moins que ces sociétés n'aient pour objet l'exercice de la 
profession d'administrateur judiciaire ou l'acquisition de locaux pour cet exercice. Un administrateur judiciaire 
peut en outre exercer les fonctions de gérant d'une société civile dont l'objet exclusif est la gestion d'intérêts à 
caractère familial. f 
La qualité d'administrateur judiciaire inscrit sur la liste ne fait pas obstacle à l'exercice d'une activité de 
consultation dans les matières relevant de la qualification de l'intéressé, ni à l'accomplissement des mandats de 
mandataire ad hoc, de conciliateur et de mandataire à l'exécution de l'accord prévus aux articles L. 611-3, L. 
611-6 et L. 611-8 du présent code et par l' article L. 351-4 du code rural et de la pêche maritime, de commissaire 
à l'exécution du plan, d'administrateur ou de liquidateur amiable, d'expert judiciaire , de séquestre amiable ou 
judiciaire et d'administrateur en application des articles L. 612-34 , L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 du code 
monétaire et financier. Cette activité et ces mandats, à l'exception des mandats de mandataire ad hoc, de 
conciliateur, de mandataire à l'exécution de l'accord, de commissaire à l'exécution du plan et d'administrateur 
nommé en application des articles L. 612-34, L. 612-34-1 ou L. 613-51-1 du code monétaire et financier, ne 
peuvent être exercés qu'à titre accessoire.  
Les conditions du présent article sont, à l'exception du quatrième alinéa, applicables aux personnes morales 
inscrites. 
 
 

2. Code de la route 

Livre 3 : Le véhicule  
Titre 2 : Dispositions administratives  
Chapitre 6 : Organisation de la profession d'expert en automobile.  

- Article L. 326-6 

Modifié par LOI n°2011-12 du 5 janvier 2011 - art. 7 (V)  

I. - Est incompatible avec l'exercice de la profession d'expert en automobile : 
1° La détention d'une charge d'officier public ou ministériel ; 
2° L'exercice d'activités touchant à la production, la vente, la location, la réparation et la représentation de 
véhicules à moteur et des pièces accessoires ; 
3° L'exercice de la profession d'assureur ; 
I bis. - Les conditions dans lesquelles un expert en automobile exerce sa profession ne doivent pas porter 
atteinte à son indépendance.  
II. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article et notamment les règles 
professionnelles que doivent respecter les experts en automobile. 
 
 

3. Code de la santé publique 

Cinquième partie : Produits de santé  
Livre Ier : Produits pharmaceutiques  
Titre II : Médicaments à usage humain  
Chapitre V : Pharmacie d'officine.  

- Article L 5125-2 

L'exploitation d'une officine est incompatible avec l'exercice d'une autre profession, notamment avec celle de 
médecin, vétérinaire, sage-femme, dentiste, même si l'intéressé est pourvu des diplômes correspondants.  
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Toutefois, les médecins diplômés avant le 31 décembre 1952, les vétérinaires et les dentistes diplômés avant le 
31 juillet 1950, les sages-femmes diplômées avant le 31 juillet 1948 sont admis à exercer leur art, 
concurremment avec la pharmacie, s'ils ont obtenu le diplôme de pharmacien avant le 31 juillet 1950, à 
condition qu'ils aient été inscrits régulièrement avant le 11 septembre 1941 à l'école dentaire ou à l'école des 
sages-femmes, au stage en pharmacie ou en vue de l'obtention du certificat d'études de physique, chimie, 
biologie, ou en quatrième année de pharmacie pour les médecins ayant utilisé le diplôme de pharmacien comme 
équivalent du certificat d'études de physique, chimie, biologie.  
Les intéressés devront en outre établir qu'ils ont été empêchés de poursuivre leurs études parce qu'ils étaient 
mobilisés, prisonniers, réfractaires au service du travail obligatoire ou déportés, ou parce qu'ils appartenaient à 
une organisation de résistance. Le présent alinéa fera l'objet de mesures d'exécution fixées par les décrets en 
Conseil d'Etat publiés pour l'application du présent livre.  
 
 

4. Code des transports 

Troisième partie : Transport routier  
Livre Ier : Le transport routier de personnes  
Titre II : Les transports publics particuliers  
Chapitre préliminaire : Dispositions générales  

- Article L. 3120-1 

Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 10  

Le présent titre est applicable aux prestations de transport routier de personnes effectuées à titre onéreux avec 
des véhicules de moins de dix places, à l'exclusion des transports publics collectifs mentionnés au titre Ier de la 
présente partie et du transport privé routier de personnes mentionné au titre III.  
 
 

- Article L. 3120-2 

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 19 

I.-Les véhicules qui effectuent les prestations mentionnées à l'article L. 3120-1 ne peuvent pas être loués à la 
place. 
II.-A moins de justifier de l'autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1, le conducteur d'un 
véhicule mentionné au I du présent article ne peut : 
1° Prendre en charge un client sur la voie ouverte à la circulation publique, sauf s'il justifie d'une réservation 
préalable ; 
2° S'arrêter, stationner ou circuler sur la voie ouverte à la circulation publique en quête de clients ; 
3° Stationner sur la voie ouverte à la circulation publique, à l'abord des gares et des aérogares ou, le cas échéant, 
dans l'enceinte de celles-ci, au delà d'une durée, fixée par décret, précédant la prise en charge du client qui a 
effectué une réservation préalable. 
III.-Sont interdits aux personnes réalisant des prestations mentionnées à l'article L. 3120-1 et aux intermédiaires 
auxquels elles ont recours : 
1° Le fait d'informer un client, avant la réservation mentionnée au 1° du II du présent article, quel que soit le 
moyen utilisé, à la fois de la localisation et de la disponibilité d'un véhicule mentionné au I quand il est situé sur 
la voie ouverte à la circulation publique sans que son propriétaire ou son exploitant soit titulaire d'une 
autorisation de stationnement mentionnée à l'article L. 3121-1 ; 
2° Le démarchage d'un client en vue de sa prise en charge dans les conditions mentionnées au 1° du II du 
présent article ; 
3° Le fait de proposer à la vente ou de promouvoir une offre de prise en charge effectuée dans les conditions 
mentionnées au même 1°. 
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Chapitre Ier : Les taxis  
Section 2 : Profession d'exploitant de taxi  

- Article L 3121-2 

Modifié par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 6 (V)  

L'autorisation de stationnement prévue à l'article L. 3121-1 et délivrée postérieurement à la promulgation de la 
loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport avec chauffeur est incessible 
et a une durée de validité de cinq ans, renouvelable dans des conditions fixées par décret.  
Toutefois, le titulaire d'une autorisation de stationnement délivrée avant la promulgation de la même loi a la 
faculté de présenter à titre onéreux un successeur à l'autorité administrative compétente pour délivrer 
l'autorisation. Cette faculté est subordonnée à l'exploitation effective et continue de l'autorisation de 
stationnement pendant une durée de quinze ans à compter de sa date de délivrance ou de cinq ans à compter de 
la date de la première mutation. 
 
 
Chapitre II : Voitures de transport avec chauffeur  
Section 4 : Dispositions relatives au conducteur 

- Article L. 3122-7  

Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9  

Peuvent seules exercer l'activité de conducteur de voiture de transport avec chauffeur les personnes qui justifient 
de conditions d'aptitude professionnelle définies par décret.  
 
 

- Article L. 3122-8  

Créé par LOI n°2014-1104 du 1er octobre 2014 - art. 9  

L'exercice de l'activité de conducteur de voiture de transport est subordonné à la délivrance d'une carte 
professionnelle par l'autorité administrative et est incompatible avec l'exercice de l'activité de conducteur de 
taxi.  
 
 
Chapitre IV : Sanctions administratives et sanctions pénales  
Section 1 : Dispositions relatives aux taxis  
Sous-section 1 : Sanctions administratives  

- Article L. 3124-1 

Modifié par LOI n°2014-58 du 27 janvier 2014 - art. 66  

Lorsque l'autorisation de stationnement n'est pas exploitée de façon effective ou continue, ou en cas de violation 
grave ou répétée par son titulaire du contenu de cette autorisation ou de la réglementation applicable à la 
profession, l'autorité administrative compétente pour la délivrer peut donner un avertissement au titulaire de 
cette autorisation de stationnement ou procéder à son retrait temporaire ou définitif. 
 
 

5. Décret n°91-1197 du 27 novembre 1991 organisant la profession d'avocat 

- Article 115  

Modifié par Décret n°2004-397 du 4 mai 2004 - art. 1 JORF 7 mai 2004  

La profession d'avocat est incompatible avec l'exercice de toute autre profession, sous réserve de dispositions 
législatives ou réglementaires particulières.  
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La profession d'avocat est compatible avec les fonctions d'enseignement, les fonctions de collaborateur de 
député ou d'assistant de sénateur, les fonctions de suppléant de juge d'instance, de membre assesseur des 
tribunaux pour enfants ou des tribunaux paritaires de baux ruraux, de conseiller prud'homme, de membre des 
tribunaux des affaires de sécurité sociale, ainsi qu'avec celles d'arbitre, de médiateur, de conciliateur ou de 
séquestre.  
 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

- Conseil d’Etat, 8 juillet 2005, n° 266282 

Considérant que les dispositions contestées du décret du 27 novembre 1991 se justifient, notamment, par la 
volonté de garantir la qualité du recrutement des centres régionaux de formation professionnelle ; que la règle de 
la limitation à trois du nombre de candidatures ne méconnaît pas le principe d’égalité, dès lors que le critère 
choisi est objectif et identique pour tous les candidats ; 
Considérant que, contrairement à ce que soutient M. X, la limitation à trois du nombre de candidatures à 
l’examen d’accès aux centres régionaux de formation professionnelle n’est pas une peine applicable aux crimes 
et délits au sens de l’article 34 de la Constitution, qui relèverait de la seule compétence du législateur et que le 
pouvoir réglementaire était, en tout état de cause, compétent pour instituer un tel dispositif ; que le moyen tiré 
de la méconnaissance du principe constitutionnel d’égal accès à l’instruction n’est pas assorti des précisions 
permettant d’en apprécier le bien-fondé ; que le principe de la liberté du commerce et de l'industrie ne saurait 
être utilement invoqué en l’espèce, dès lors que l’accès à la profession d’avocat est soumis par le législateur à de 
multiples conditions ; 
 
 

- Conseil d’Etat, 26 novembre 2010, n° 330588 

Considérant que les articles 6 bis de la loi du 20 janvier 1995 et 10 du décret du 17 août 1995 mentionnés ci-
dessus permettent à l'autorité administrative compétente d'abroger, en l'absence de toute faute, l'autorisation de 
stationnement délivrée lorsque son titulaire cesse de l'exploiter de manière effective et continue ; que ni les 
dispositions précitées ni aucune autre disposition législative ou réglementaire n'imposent de rechercher si 
l'absence d'exploitation effective et continue de l'autorisation de stationnement est imputable à son titulaire ; 
qu'en relevant que, pour abroger l'autorisation délivrée à M. A, le maire de Niort s'est borné à tirer les 
conséquences d'une situation de fait alors même que l'intéressé aurait souffert à compter de janvier 2003 d'une 
maladie le mettant dans l'incapacité d'exploiter l'autorisation, la cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas 
entaché son arrêt d'une erreur de droit, la loi n'ayant ni prévu qu'un tel motif permette de déroger au principe de 
continuité et d'effectivité de l'exploitation ni, moins encore, qu'en cas de maladie, seule l'inaptitude définitive du 
titulaire serait de nature à justifier une décision d'abrogation de l'autorisation dont il bénéficie ; que si l'arrêté 
préfectoral du 8 août 2001 réglementant l'exploitation des taxis dans le département des Deux-Sèvres prévoit, 
dans son article 5 relatif aux autorisations de stationnement, que les titulaires d'autorisation devront justifier de 
l'exercice de leur profession pendant une période de dix mois par an, les périodes de maladie ou d'accident étant 
considérées comme périodes d'exercice , la cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas entaché sa décision 
d'une erreur de droit en jugeant qu'il ne résulte d'aucune disposition législative ou réglementaire ni d'aucun 
principe que l'abrogation d'une autorisation de stationnement ne puisse être prononcée en cas de maladie du 
titulaire, alors que l'arrêté préfectoral en cause ne pouvait compétemment exclure les périodes de maladie du 
champ d'application de l'article 6 bis de la loi du 20 janvier 1995 ; 
Considérant toutefois qu'une décision de retrait de l'autorisation de stationnement fondée sur l'absence 
d'exploitation effective et continue de celle-ci revêt le caractère non d'une sanction, mais d'une mesure de police, 
justifiée par l'intérêt qui s'attache à la préservation de la commodité des usagers et de la circulation sur les voies 
publiques ; qu'une telle mesure ne peut légalement intervenir que pour autant qu'elle soit strictement nécessaire 
et ne porte pas aux droits de l'intéressé une atteinte disproportionnée par rapport au but poursuivi et aux motifs 
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qui la justifient ; que l'article 6 bis de la loi du 20 janvier 1995 donne à l'autorité investie du pouvoir de police le 
choix entre plusieurs décisions possibles, dont le retrait définitif constitue la mesure aux effets les plus graves ; 
qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la décision de retrait de l'autorisation de 
stationnement de M. A était motivée par l'interruption d'activité résultant de l'état de santé de l'intéressé ; que 
compte tenu du motif et des effets d'une telle décision, la cour administrative d'appel de Bordeaux a 
inexactement qualifié les faits de l'espèce en estimant que le retrait définitif de l'autorisation de stationnement 
délivrée à M. A ne portait pas une atteinte disproportionnée à l'exercice de l'activité professionnelle de ce 
dernier au regard de l'objectif recherché ; que M. A est, par suite, fondé à demander l'annulation de cet arrêt ; 
 
 

- Conseil d’Etat, 20 décembre 2011, n° 346960 

Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 53 de la loi du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques : « Dans le respect de l'indépendance de l'avocat, de l'autonomie 
des conseils de l'ordre et du caractère libéral de la profession, des décrets en Conseil d'Etat fixent les conditions 
d'application du présent titre. / Ils présentent notamment : / 1° Les conditions d'accès à la profession d'avocat 
ainsi que les incompatibilités (…) » ; que M. X soutient que les articles litigieux du décret du 27 novembre 
1991, créant une incompatibilité professionnelle avec l’exercice d’un mandat électif, ont pour corollaire direct 
de créer une limite à l’exercice d’un mandat électif, ce que seul le législateur serait compétent pour faire en 
vertu de l’article 34 de la Constitution, qui dispose que la loi fixe les règles concernant « les droits civiques et 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » et « les conditions 
d'exercice des mandats électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes des 
collectivités territoriales » ; qu’il résulte cependant tant des termes cités ci-dessus de l’article 53 de la loi du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques que des travaux parlementaires 
ayant précédé son adoption que le législateur a habilité le pouvoir réglementaire à édicter les incompatibilités 
contestées ; que le moyen tiré de l’incompétence du pouvoir réglementaire doit, par suite, être écarté ; 
Considérant, en deuxième lieu, que si M. X soutient que les incompatibilités instituées par les dispositions 
réglementaires litigieuses portent une atteinte disproportionnée à la liberté d’exercice du mandat électif, ces 
dispositions, qui se bornent à encadrer l’exercice de la profession d’avocat dans l’hypothèse où l’avocat est 
également conseiller régional ou conseiller général, n’ont ni pour objet ni pour effet de porter par elles-mêmes 
atteinte à la liberté d’exercice de leurs mandats par les élus locaux ;  
Considérant, en troisième lieu, que si M. X soutient également que les incompatibilités instituées par les 
dispositions réglementaires litigieuses portent une atteinte disproportionnée à la liberté du commerce et de 
l’industrie, le principe de la liberté du commerce et de l'industrie ne saurait être utilement invoqué en l’espèce, 
dès lors que ces dispositions prévoient des règles qu’il appartient au législateur et au pouvoir réglementaire 
d’exécution des lois de fixer s’agissant de l’exercice d’une profession réglementée ; 
(…) 
 
 

2. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  

- Question écrite n° 90836 de M. Hervé Gaymard (Savoie - LR)  

Publiée dans le JO Assemblée nationale du 03/11/2015 – page 8068 
M. Hervé Gaymard appelle l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès de la ministre de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche au sujet de l'application de 
la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 intégrée aux dispositions des articles L. et R. 3121-10 et suivants du 
code des transports. Ces dispositions seraient de nature à interdire l'exercice simultané de l'activité de chauffeur 
de taxi et de conducteur de VTC, contrairement à la réglementation antérieure. L'application de cette nouvelle 
loi pourrait avoir des effets non négligeables pour les professionnels du transport qui exercent leur activité dans 
les stations de sports d'hiver et par nature de manière saisonnière. Interdire le cumul de ces deux professions 
serait lourd de conséquence pour leur activité économique. Aussi, il souhaite connaître les motivations liées à ce 
projet et les actions qu'entend prendre le Gouvernement pour ne mettre pas en péril les activités des 
professionnels concernés.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales  

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail 

. En ce qui concerne la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 
24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, "par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises", la capacité productive 
des salariés ; que cette perte de capacité productive irait "très largement au-delà de celle qui aurait dû 
normalement résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente-cinq heures" ; 
25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une "réduction brutale et massive du nombre de jours 
maximum de travail" portant une "atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs" ; 
qu'il en irait de même de "l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage" prévue par 
l'article 2, de "l'interdiction de mettre en place des horaires d'équivalence par accord de branche ou d'entreprise" 
qui résulte de l'article 3, de la nouvelle réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du régime des 
heures supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion des "formations d'adaptation à l'évolution de 
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l'emploi" du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de travail, qui 
découle de l'article 17 ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en œuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, "la menace permanente de suppression des aides financières 
donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des 
allègements de charges" ; que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder 
le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent 
aux organisations syndicales dans la conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de 
cotisations sociales ; 
27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du 
onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation "garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant 
à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des 
cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises" ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; 
qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur 
constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en œuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il 
est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser 
aux employeurs et aux salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, 
les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; 
29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des 
horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas 
excéder en moyenne trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 
1600 heures ; que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le 
législateur a déterminé les conditions dans lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des 
différentes catégories de cadres qu'il a distinguées, l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint 
pour ces personnels ; 
30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures "d'aide structurelle" aux entreprises mises en place par la loi du 13 
juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif 
d'aide financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ; 
31. Considérant que le législateur a ainsi mis en œuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la 
portée ; 
32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du "droit de veto" dénoncé par 
les requérants ; 
33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de 
recouvrement des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du 
bénéfice de l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les 
requérants ne portent d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés 
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- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE PORTÉE A LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE PAR L'ARTICLE 
107 ET PAR LE CHAPITRE 1ER DU TITRE II : 
- En ce qui concerne l'article 107 : 
43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : "Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise" ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions 
ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure 
au salaire des six derniers mois ; 
44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe "notamment", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, "le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité" ; que la notion de "difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen" va 
permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu de 
la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de "mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise" ou de "nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise" constituent des "formules vagues" dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ; 
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en œuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est "indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise" et non plus, 
comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la compétitivité 
de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir en prenant 
des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à "des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
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l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales]  

2. Considérant que, selon l'association requérante, ces dispositions, en réservant aux personnes pouvant justifier 
des qualifications professionnelles requises le droit d'exercer les activités qui y sont énumérées, portent atteinte 
au droit d'obtenir un emploi, à la liberté d'entreprendre, ainsi qu'à l'article 5 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 aux termes duquel : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la 
société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce 
qu'elle n'ordonne pas » ; que l'association requérante fait en outre valoir que le législateur aurait méconnu 
l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  
3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être 
exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
 
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
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l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  
 
 

- Décision n° 2013-670 DC du 23 mai 2013 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'infrastructures et de services de transports  

13. Considérant, en second lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant qu'en l'espèce, la majoration forfaitaire du prix de la prestation de transport routier de 
marchandises apporte à la liberté de fixation des prix de cette activité une atteinte qui ne revêt pas un caractère 
disproportionné au regard de l'objectif de politique économique poursuivi par le législateur à l'égard du secteur 
du transport routier de marchandises ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ; 
 
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

12. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une composante de la liberté personnelle 
protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a 
entendu qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, 
l'existence d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ;  
14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son 
exercice ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude 
professionnelle mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les 
véhicules de transport à deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de 
l'activité de taxi ; qu'eu égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et 
du stationnement sur la voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des 
restrictions qui ne sont pas manifestement disproportionnées ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et de 
venir ; 
 
 

- Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014 - Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-
taxis [Voitures de tourisme avec chauffeurs]  

8. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 
qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
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9. Considérant que le droit reconnu par les dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur 
d'exercer l'activité de transport public de personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte à la liberté 
d'entreprendre des taxis ;  
10. Considérant qu'en réservant aux taxis le droit de stationner et de circuler sur la voie publique « en quête de 
clients », le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre ou à la liberté d'aller et venir des voitures de 
tourisme avec chauffeur une atteinte disproportionnée au regard des objectifs d'ordre public poursuivis ;  
11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées n'autorisent pas les voitures de tourisme avec 
chauffeur à stationner ou circuler sur la voie publique en quête de clients ; que, par suite, en tout état de cause, le 
grief tiré de l'atteinte au monopole des chauffeurs de taxis manque en fait ;  
 
 

- Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 - Société UBER France SAS et autre [Voitures 
de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de 
tarification - Obligation de retour à la base]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  
13. Considérant que le législateur a estimé que la possibilité, pour l'exploitant d'un véhicule dépourvu d'une 
autorisation de stationnement, d'informer à la fois de sa localisation et de sa disponibilité lorsque son véhicule 
est situé sur la voie ouverte à la circulation publique a pour effet de porter atteinte à l'exercice par les seuls taxis 
de l'activité, qui leur est légalement réservée, consistant à stationner et à circuler sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport ; qu'en adoptant les dispositions contestées qui prohibent, pour les personnes 
qu'elles visent, de fournir aux clients cette double information, le législateur, poursuivant des objectifs d'ordre 
public, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, a ainsi entendu garantir 
le monopole légal des taxis qui en découle ; que l'interdiction énoncée par les dispositions contestées, qui 
s'applique également aux taxis lorsqu'ils sont situés en dehors du ressort de leur autorisation de stationnement en 
vertu de l'article L. 3121-11 du code des transports, est cependant limitée ; qu'en effet, d'une part, ces 
dispositions n'interdisent pas aux personnes entrant dans leur champ d'application d'informer le client à la fois 
de la localisation et de la disponibilité d'un véhicule lorsque celui-ci ne se trouve pas sur une voie ouverte à la 
circulation publique ; qu'elles ne leur interdisent pas, d'autre part, d'informer le client soit de la seule localisation 
soit de la seule disponibilité d'un véhicule lorsqu'il se trouve sur une voie ouverte à la circulation publique ; 
qu'enfin, elles n'apportent aucune restriction à la possibilité pour les personnes exerçant une activité de transport 
public particulier de personnes et pour leurs intermédiaires d'informer le client du temps d'attente susceptible de 
séparer la réservation préalable de l'arrivée d'un véhicule ; qu'ainsi, eu égard, d'une part, à la portée limitée de 
l'interdiction instituée par les dispositions contestées et, d'autre part, à l'objectif qu'il s'est assigné, le législateur 
n'a pas porté une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté d'entreprendre des personnes, autres que 
les exploitants de taxis situés dans le ressort de leur autorisation de stationnement, exerçant l'activité de 
transport individuel de personnes sur réservation préalable, et de leurs intermédiaires ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014 - Loi relative à la consommation  

51. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de 
la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication 
de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière 
adéquate et proportionnée à cet objectif ; 
52. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à recenser les crédits à 
la consommation contractés par les personnes physiques pour leurs besoins non professionnels, les incidents de 
paiement caractérisés liés aux crédits souscrits par ces personnes ainsi que les informations relatives aux 
situations de surendettement et aux liquidations judiciaires vise à prévenir plus efficacement et plus 
précocement les situations de surendettement en fournissant aux établissements et organismes financiers des 
éléments leur permettant d'apprécier, au moment de l'octroi du prêt, la solvabilité des personnes physiques qui 
sollicitent un crédit ou se portent caution et en conséquence de mieux évaluer le risque ; que, par la création du 
registre national des crédits aux particuliers, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général de prévention 
des situations de surendettement ; 
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2. Sur le principe d’égalité 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013 - M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

11. Considérant que ni le principe d'égalité, ni aucune autre exigence constitutionnelle n'impose que l'activité de 
transport public de particuliers au moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues soit soumise à la même 
réglementation que celle qui s'applique à l'activité de transport public de particuliers au moyen de véhicules 
automobiles ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
 
 

- Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014 - Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-
taxis [Voitures de tourisme avec chauffeurs]  

7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a distingué, d'une part, l'activité consistant à 
stationner et à circuler sur la voie publique en quête de clients en vue de leur transport et, d'autre part, l'activité 
de transport individuel de personnes sur réservation préalable ; que, poursuivant des objectifs d'ordre public, 
notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, le législateur a réservé la 
première activité aux taxis qui l'exercent dans un cadre réglementé particulier ; que la seconde activité peut être 
exercée non seulement par les taxis mais également par d'autres professions, notamment celle de voitures de 
tourisme avec chauffeur ; que le principe d'égalité n'imposait pas que les taxis et les voitures de tourisme avec 
chauffeur soient traités différemment au regard de cette seconde activité ; que le droit reconnu par les 
dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de 
personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 
 
 

- Décision n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015 - Société UBER France SAS et autre [Voitures 
de transport avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de 
tarification - Obligation de retour à la base]  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi :  
14. Considérant que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les exploitants de 
taxis situés dans le ressort de leur autorisation de stationnement et les autres personnes exerçant l'activité de 
transport individuel de personnes sur réservation préalable ; que cette différence de traitement est, eu égard à la 
prise en compte par le législateur d'une possible atteinte à l'exercice par les seuls taxis de l'activité consistant à 
stationner et à circuler sur la voie publique en quête de clients en vue de leur transport, justifiée par des objectifs 
d'ordre public, notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique ; que la différence 
de traitement qui résulte des dispositions contestées est en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi :  
24. Considérant que l'activité de transport individuel de personnes sur réservation préalable au moyen de 
véhicules automobiles est distincte de l'activité de transport individuel de personnes sur réservation préalable au 
moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues ; que, par suite, le principe d'égalité n'impose pas que 
l'activité de transport public de particuliers au moyen de véhicules motorisés à deux ou trois roues soit soumise 
à la même réglementation que celle qui s'applique à l'activité de transport public de particuliers au moyen de 
véhicules automobiles ;  
25. Considérant que l'activité de transport individuel de personnes sur réservation préalable au moyen de 
véhicules automobiles peut être exercée non seulement par les taxis mais également par les voitures de transport 
avec chauffeur ; que les taxis et les voitures de transport avec chauffeur ne sont pas dans une situation différente 
au regard de cette activité ; que, par suite, en imposant aux seules voitures de transport avec chauffeur 
l'obligation de retourner au lieu d'établissement de l'exploitant de cette voiture ou dans un lieu, hors de la 
chaussée, où le stationnement est autorisé, le législateur a traité différemment les voitures de transport avec 
chauffeur et les taxis ;  
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26. Considérant, toutefois, que la disposition contestée est justifiée par des objectifs d'ordre public, notamment 
de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique ; qu'en ne l'appliquant pas aux taxis dès lors 
que ceux-ci se trouvent dans le ressort de leur autorisation de stationnement leur permettant d'arrêter leur 
véhicule, de le stationner ou de le faire circuler sur la voie ouverte à la circulation publique en quête de clients 
dans les conditions prévues à l'article L. 3121-11, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la 
loi ; qu'en revanche, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte au principe d'égalité devant la 
loi, exonérer un taxi de l'obligation prévue par l'article L. 3122-9 dès lors qu'il se trouve en dehors du ressort de 
son autorisation de stationnement ; que, sous cette réserve, la différence de traitement résultant de la disposition 
contestée est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'égalité doit être écarté ;  
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